
 

 

Module de formation sur les droits 
et la dignité des victimes d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles et de harcèlement 
sexuel : 
 
Notes à l’intention de l’animateur 
ou de l’animatrice 
 
 

Le module de formation offre un cadre général pour la mise en œuvre 
de l’approche centrée sur les victimes. 
 
 
Les présentes notes sont conçues pour vous aider à présenter le contenu de la formation et à guider 
les participants lors des différentes activités. Elles comportent des informations de contexte qui 
peuvent être utiles pendant la formation et que vous pouvez lire à voix haute ou reformuler. 
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Diapositive 1 : Contexte 
 
Afin de contribuer à la mise en œuvre de l’approche centrée sur les victimes dans les affaires 
d’inconduite sexuelle, le Bureau de la Défenseuse des droits des victimes a élaboré le présent module 
de formation, en partenariat avec l’Équipe spéciale du Conseil des chefs de secrétariat (CCS) chargée 
de la question de la lutte contre le harcèlement sexuel (désormais remplacée par le Groupe exécutif 
des Nations Unies pour la prévention et la répression du harcèlement sexuel), l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH). Nombre de collègues de l’ensemble du système des Nations Unies ont également 
mis leurs connaissances au service de ce projet et communiqué leurs vues sur le module. 
 
La formation a été conçue comme un cadre général plutôt que comme un outil normatif. Elle peut être 
suivie de manière indépendante, en particulier par les personnes dont l’entité n’offre pas de formation 
équivalente, ou être intégrée à des formations existantes. Vous pouvez l’adapter aux besoins, aux 
connaissances et aux fonctions des participants, en veillant toutefois à en préserver les éléments 
essentiels.

/fr/victims-rights-first
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Diapositive 2 : Aperçu de la formation 
(durée prévue : ± 4 mn) 
 
1. Vidéo d’introduction 
Lancez le message d’introduction de la Sous-Secrétaire générale et Défenseuse des droits des victimes, 
Jane Connors. La vidéo est disponible à l’adresse https://www.un.org/fr/victims-rights-first, sous 
l’onglet « Module de formation », et peut être téléchargée à l’avance. Elle peut également être intégrée 
dans la présentation PowerPoint pour les formations dispensées en ligne. 
  

/fr/victims-rights-first
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Diapositive 3 : Court-métrage intitulé « J’ai le droit » (2:40) 
(durée prévue : ± 3 mn) 
 
Ce court-métrage a été élaboré pour être intégré dans le module de formation. Il présente le point de 
vue des victimes d’inconduite sexuelle imputable à des membres du personnel des Nations Unies et 
met en lumière l’approche centrée sur les victimes adoptée par l’ONU pour prévenir et combattre ces 
abus. 
 
On voit sur la dernière image que les personnes apparaissant dans le court-métrage sont des acteurs 
et des actrices. Les participants doivent en être informés, car cela n’est pas forcément évident quand 
on suit la formation sur un téléphone. 
 
Le court-métrage peut être téléchargé à l’avance et peut également être intégré dans la présentation 
PowerPoint pour les formations dispensées en ligne. 
 
Anglais : https://youtu.be/OWBFvpi4lpU 
 
Français : https://www.youtube.com/watch?v=Q20W_tvmr6Q 
 
Espagnol : https://www.youtube.com/watch?v=3h8923aQtSg 
 
Le court-métrage sous-titré dans toutes les langues officielles de l’ONU sera disponible sur la télévision 
en ligne des Nations Unies. 
  

https://youtu.be/OWBFvpi4lpU
https://www.youtube.com/watch?v=Q20W_tvmr6Q
https://www.youtube.com/watch?v=3h8923aQtSg
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Diapositive 5 : Pourquoi ce cours ? 
(durée prévue : ± 4 mn) 
 
¶ En 2017, le Secrétaire général a présenté une stratégie en quatre volets qui s’appuie sur les 

mesures déjà prises par l’Organisation pour lutter de manière plus cohérente contre l’inconduite 
sexuelle à l’échelle du système des Nations Unies. Cette stratégie repose sur un mandat à 
l’échelle du système visant à mettre les droits et la dignité des victimes (notamment leur prise 
en charge, leur sécurité et leur bien-être) au premier plan de l’action menée pour prévenir et 
combattre l’inconduite sexuelle, quelle que soit l’affiliation de l’auteur présumé. La stratégie est 
mise en œuvre dans toutes les entités 



 



https://digitallibrary.un.org/record/1467702?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/1311890?ln=en
https://digitallibrary.un.org/record/504355?ln=en
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3. Terminologie 
Le terme « victime » (plutôt que celui de « personne rescapée ») est employé dans le cadre de la 
présente formation conformément à la terminologie utilisée dans les documents de l’ONU sur les droits 
humains et d’autres documents et afin d’éviter la multiplication des termes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. Définitions 
Pour les besoins de la formation, des définitions communes doivent être utilisées. Celles qui sont 
présentées sur les trois diapositives suivantes sont les définitions acceptées au sein du système des 
Nations Unies. Elles figurent également dans le document PowerPoint ainsi que dans le manuel 
à l’intention des participants. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Conseil à l’intention de l’animateur ou de l’animatrice : 
 
Le terme « victime » est utilisé dans la Stratégie globale d’aide et de soutien 
aux victimes d’actes d’exploitation ou d’agression sexuelles commis par des 
membres du personnel des Nations Unies ou du personnel apparenté, 
adoptée par l’Assemblée générale (A/RES/62/214), ainsi que dans les traités 
relatifs aux droits humains et autres et dans plusieurs résolutions. 
 
Bien que cette question fasse l’objet de nombreux débats, le terme 
« victime » ne devrait pas être considéré comme péjoratif. 
 
Les personnes concernées par l’exploitation et les atteintes sexuelles 
privilégient différents termes. Certaines préfèrent « victime », d’autres 
« personne rescapée ». C’est à elles de décider. 

Conseil à l’intention de l’animateur ou de l’animatrice : 
 
Les définitions ne doivent pas être le sujet central de la formation. N’hésitez 
pas à vous référer aux définitions utilisées dans les politiques propres 
à l’entité pour laquelle travaillent les participants. 
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Diapositive 7 : Définitions – Exploitation sexuelle 
(durée prévue : ± 4 mn) 
 
Montrez chacune des diapositives pour vous assurer que tous les participants disposent des mêmes 
informations. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
L’exploitation et les atteintes sexuelles et le harcèlement sexuel sont des formes d’inconduite 
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¶ L’exploitation et les atteintes sexuelles sont des formes de violence fondée sur le genre. 

¶ L’exploitation et les atteintes sexuelles peuvent intervenir entre personnes de même genre ou 
de genre différent, et toute personne, quel que soit son genre, peut en être la cible ou l’auteur. 

¶ En raison de la persistance, de la prévalence et de l’incidence de la stigmatisation, des 
stéréotypes et des comportements stéréotypés ainsi que de la discrimination fondée sur le sexe 
et le genre, les femmes, les personnes LGBTQI+ et les personnes OCSIEG sont exposées à des 
risques accrus. 

¶ Les victimes appartiennent généralement à une population locale ou déplacée en situation de 
vulnérabilité. Il peut s’agir de personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, de personnes 
réfugiées ou de membres de la population locale qui bénéficient d’une assistance ou cherchent 
à en bénéficier, ainsi que d’autres personnes relevant de la compétence des Nations Unies. 
Toutes les victimes ne sont pas des bénéficiaires de l’assistance. Il peut également s’agir de 
personnes qui se trouvent à proximité immédiate de membres du personnel des Nations Unies 
ou du personnel apparenté ou qui sont en contact avec eux. Les victimes peuvent en outre être 
des membres du personnel des Nations Unies et des organismes partenaires. 

¶ Les auteurs prennent souvent pour cible des personnes qu’ils perçoivent comme isolées ou 
vulnérables ou dont ils pensent qu’elles ne seront pas crues ou prises au sérieux 
(UNHCR/HCP/2020/04). Ils s’en prennent souvent à des personnes en situation d’extrême 
pauvreté ou qui subissent une discrimination multiple ou intersectionnelle fondée notamment 
sur la race, la couleur, l’appartenance à une minorité ethnique, l’origine nationale ou sociale, la 
langue, l’orientation sexuelle ou l’identité/expression de genre, l’âge, la classe, la caste, la 
religion, les croyances, les opinions politiques, le lieu de résidence, la fortune, le déplacement, 
la naissance, l’état de santé ou toute autre situation. 

¶ Bien que la majorité des victimes soient des femmes et des filles, il s’agit aussi parfois 
d’hommes et de garçons. 

¶ Un enfant né d’un acte d’exploitation ou d’atteintes sexuelles est un enfant qu’une autorité 
nationale compétente a déclaré être le fruit d’actes d’exploitation sexuelle ou d’atteintes 
sexuelles commis par des membres du personnel des Nations Unies ou du personnel apparenté, 
ou par des membres de forces autres que celles des Nations Unies mandatées par le Conseil 
de sécurité. 

¶ Un auteur est une personne (ou un groupe de personnes) qui commet un acte d’exploitation 
sexuelle ou des atteintes sexuelles. Il peut s’agir d’un membre du personnel des Nations Unies, 
du personnel apparenté ou de forces autres que celles des Nations Unies mandatées par le 
Conseil de sécurité. Bien souvent, les auteurs sont des partenaires de réalisation, notamment 
des acteurs étatiques ou des membres d’organisations intergouvernementales ou 
d’organisations de la société civile. 

¶ Lorsque des actes d’exploitation sexuelle ou des atteintes sexuelles sont commis par des 
membres du personnel des Nations Unies ou du personnel apparenté, l’ONU a le devoir de 
protéger les victimes et de leur fournir un soutien et une assistance. Il ne suffit pas de les 
orienter vers les services compétents. Un suivi doit être assuré afin de garantir que les victimes 
reçoivent le soutien et l’assistance auxquels elles ont droit, aussi longtemps qu’elles en ont 
besoin. 

  



 

 12 

Exemples de cas 
Dans les affaires ci-après, un recours en appel a été déposé par un membre du personnel ayant fait 
l’objet de mesures disciplinaires ou par le Secrétaire général. 
 
¶ Un employé a été accusé d’avoir enfreint les dispositions du Statut et du Règlement du 

personnel relatives à l’exploitation et aux atteintes sexuelles, notamment en transportant des 
personnes non autorisées (trois femmes) d’un bar où il avait consommé de l’alcool jusqu’à son 
domicile dans un véhicule à moteur appartenant aux Nations Unies. Une fois arrivé chez lui, il a 
eu des rapports sexuels avec ces femmes, qu’

/internaljustice/oaj/fr
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Diapositive 8 : Définitions – Atteintes sexuelles 
(durée prévue : ± 4 mn) 
 

 
 
 
 
 
 
 

Informations complémentaires 
¶ Toute activité sexuelle avec une personne âgée de moins de 18 ans est considérée comme une 

atteinte sexuelle. Toute personne âgée de moins de 18 ans est considérée comme un enfant, 
quel que soit l’âge du consentement ou de la majorité dans la juridiction nationale visée. 
La méconnaissance de l’âge réel de l’enfant ne peut être invoquée comme défense. 

¶ L’expression « atteinte sexuelle » est un terme générique qui englobe le viol, la tentative de viol 
et l’agression sexuelle, ainsi que le fait d’embrasser une personne, de la soumettre à des 
attouchements ou de se frotter contre elle sans son consentement (glossaire des Nations Unies 
sur l’exploitation et les atteintes sexuelles). 

¶ Une personne est victime d’atteintes sexuelles si elle a subi un acte sexuel ou une intrusion 
physique à caractère sexuel sans son consentement, si quelqu’un a tenté de lui faire subir de 
tels actes sans son consentement ou si elle a dû se soumettre à de tels actes sous la contrainte 
ou la menace. 

¶ Un acte peut être considéré comme une atteinte sexuelle si une personne a accepté de se livrer 
à un acte sexuel sous la contrainte ou à la faveur d’un rapport inégal, par exemple parce qu’elle 
n’était pas en mesure de décider librement ou qu’elle avait peur des conséquences d’un refus. 
Une personne est également victime d’une atteinte sexuelle s’il y a eu simplement tentative ou 
menace de lui faire subir de pareils actes. 

¶ L’exploitation et les atteintes sexuelles sont des formes de violence fondée sur le genre. 
¶ L’exploitation et les atteintes sexuelles peuvent intervenir entre personnes de même genre ou 

de genre différent, et toute personne, quel que soit son genre, peut en être la cible ou l’auteur. 
¶ En raison de la persistance, de la prévalence et de l’incidence de la stigmatisation, des 
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¶ Bien que la majorité des victimes soient des femmes et des filles, il s’agit aussi parfois 
d’hommes et de garçons. 

¶ Les enfants, y compris les adolescentes et adolescents, sont particulièrement vulnérables 
à l’exploitation et aux atteintes sexuelles en raison de leur âge, de leur genre, de leur taille et de 
leur dépendance vis-à-vis d’autrui. 

 
 

Exemples de cas 
Dans les affaires ci-après, un recours en appel a été déposé par un membre du personnel des 
Nations Unies ou un membre du personnel apparenté ayant fait l’objet de mesures disciplinaires ou 
par le Secrétaire général. 
 

¶ Un employé a été accusé d’avoir eu des rapports sexuels avec une jeune fille locale âgée de 
moins de 18 ans. Il a été licencié et a fait appel de cette décision. Le Tribunal du contentieux 
administratif a conclu que l’employé avait violé les dispositions de son contrat de travail et de 
ses conditions d’emploi en commettant une faute grave et a rejeté le recours. 

¶ Un employé a été accusé d’avoir abusé sexuellement d’une patiente alors qu’il l’examinait dans 
un centre de soins. Il a été licencié sans indemnités et a introduit un recours auprès du Tribunal 
d’appel des Nations Unies. Le Tribunal a estimé que l’employé s’était livré à un acte 
d’exploitation sexuelle et à des atteintes sexuelles sur un membre de la population locale en 
situation de vulnérabilité et a donc confirmé la décision et rejeté l’appel. 

 
D’autres affaires peuvent être consultées dans la base de données jurisprudentielle du système 
d’administration de la justice de l’ONU à l’adresse suivante : https://www.un.org/internaljustice/oaj/fr. 
  

/internaljustice/oaj/fr
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Diapositive 9 



 

/internaljustice/oaj/fr
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Diapositive 10 : Documents de référence – Cadre des Nations Unies concernant 
l’exploitation et les atteintes sexuelles 
(durée prévue : ± 3 mn) 
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Diapositive 12 : L’approche centrée sur les victimes – Les six principes 
fondamentaux du Comité permanent interorganisations 
(durée prévue : ± 3 mn) 
 
Les six principes fondamentaux du Comité permanent interorganisations ont été adoptés en 2002 
et révisés en 2019. 
 
1. L’exploitation et les atteintes sexuelles sont considérées comme des fautes graves justifiant le renvoi 
du personnel humanitaire. 
 
2. Toute activité sexuelle avec des enfants (personne âgée de moins de 18 ans) est interdite, quel que 
soit l’âge de la majorité ou du consentement dans la région visée. La méconnaissance de l’âge réel de 
l’enfant ne peut être invoquée comme défense. 
 
3. Il est interdit de chercher à obtenir des faveurs sexuelles ou d’imposer toute autre forme de 
comportement à caractère humiliant, dégradant ou servile en échange d’une somme d’argent, d’un 
emploi, de biens ou de services, y compris en échange de l’assistance due aux bénéficiaires. 
 
4. Toute relation sexuelle entre une personne qui fournit une assistance ou une protection humanitaires 
et une personne qui bénéficie d’une telle assistance ou protection impliquant un usage abusif de son 
grade ou de sa position est interdite. Ce type de relation porte atteinte à la crédibilité et à l’intégrité de 
l’action humanitaire. 
 
5. Les agents humanitaires qui soupçonnent des collègues, employés ou non par le même organisme, 
de commettre des atteintes sexuelles ou des actes d’exploitation sexuelle doivent faire part de leurs 
soupçons par l’intermédiaire des mécanismes établis par l’organisme qui les emploie. 
 
6. Les agents humanitaires sont tenus d’
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Diapositive 13 : L’approche centrée sur les victimes – Les victimes ont le droit 
(durée prévue : ± 3 mn) 
 

1. Présentez les droits des victimes. 
Il suffit de mentionner les différents droits à ce stade. Des informations complémentaires seront 
fournies dans le cadre des études de cas. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Droit d’être traitées avec respect : toute victime a le droit d’être traitée avec respect (notamment pour 
sa culture, ses valeurs et ses opinions personnelles) et dignité, sans jugement ni discrimination, dans 
chacun de ses échanges avec l’ONU. Les besoins individuels et les choix informés des victimes doivent 
être placés au premier rang des priorités à toutes les étapes. 
 
Droit d’être protégées : les victimes et les témoins qui signalent des allégations d’inconduite sexuelle 
ont le droit d’être protégés contre le harcèlement, les actes d’intimidation et les représailles. Le terme 
« sécurité » renvoie à la sécurité et à la sûreté physiques et au sentiment de sécurité psychologique et 
émotionnelle d’une victime, de ses enfants, des autres membres de sa famille et des personnes qui lui 
viennent en aide. 
 
Droit de recevoir une assistance et un soutien : toute personne victime d’une inconduite sexuelle 
imputable à un membre du personnel des Nations Unies ou du personnel apparenté a le droit de 
demander et de recevoir une assistance et un soutien immédiats et à plus long terme de la part de 
l’ONU. Ce droit prend effet dès qu’une allégation est portée à la connaissance de l’Organisation, que la 
victime ait ou non décidé de participer à une quelconque procédure. 
 
Droit de décider de leur degré de participation : toute personne qui signale un cas d’inconduite sexuelle 
a le droit de décider de participer ou de coopérer ou non à tout processus ou toute procédure visant 
à examiner ces allégations et de communiquer ou non des informations permettant de l’identifier. 
 

椀摥湴楦椀

’
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Droit de se faire entendre : les victimes ont le droit d’exprimer leur point de vue sur toute question 
relative à leurs droits et d’être écoutées et entendues. Elles ont également le droit de défendre leurs 
intérêts, de faire part de leurs besoins et de se faire accompagner par une personne en qui elles ont 
confiance lors de tous les entretiens et de toutes les procédures. 
 
Droit d’obtenir des informations : les victimes ont le droit d’être informées en temps utile de l’état 
d’avancement et du résultat de toute procédure d’enquête et de toute autre procédure liée à des 
signalements d’inconduite sexuelle, notamment de ce que peut être leur rôle et les choix qui s’offrent à 
elles en matière de participation. 
 
Droit à la justice et à l’application du principe de responsabilité : les victimes ont le droit de demander 
justice et de voir les responsables du préjudice qu’elles ont subi répondre de leurs actes dans le cadre 
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Soutien et assistance coordonnés et holistiques centrés sur les victimes : l’objectif est de fournir un 
soutien et une assistance qui soient coordonnés, cohérents et centrés sur les victimes, qui 
commencent dès qu’une allégation est portée à l’attention de l’ONU et qui se poursuivent aussi 
longtemps que nécessaire, conformément aux politiques et au mandat de l’entité concernée. Dans 
certaines situations, cela peut aller au-delà de la conclusion de l’enquête ou de la procédure 
d’établissement des responsabilités. On trouvera des informations complémentaires à cet égard dans 
le document intitulé « Foire aux questions sur la portée et la durée de la prise en charge des victimes 
d’exploitation et d’



 

/fr/victims-rights-first
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Diapositive 16 : Mise en œuvre de l’approche centrée sur les victimes – Études 
de cas 
(durée prévue : ± 45 mn par étude de cas : 20-25 minutes en groupes, 25 minutes en plénière) 
 
La formation s’appuie sur une série de cinq études de cas qui abordent des situations fictives 
impliquant des membres du personnel des Nations Unies et du personnel apparenté. Trois études de 
cas portent sur l’exploitation et les atteintes sexuelles et deux sur le harcèlement sexuel. Elles 
s’inspirent de faits réels et ont été élaborées 
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2. Lorsque tous les participants ont lu l’étude de cas qui leur a été assignée, demandez-leur 
de se reporter au tableau de réponses (la colonne « Vos réponses » sur la droite). 
 
¶ L’
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Diapositive 17 : Les droits de Sarita, d’Eloïse et d’Amelia – Bilan des études 
de cas portant sur l’
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Diapositive 18 : Les droits de Farah et de Sam – Bilan des études de cas  
portant sur le harcèlement sexuel 
(durée prévue : ± 45 mn par étude de cas : 20-25 minutes en groupes, 25 minutes en plénière) 
 

1. Reportez-vous au tableau de réponses et demandez à la personne désignée par chaque 
groupe de résumer ce qu’il était possible ou souhaitable de faire pour faire valoir chacun 
des droits de Farah/Sam énoncés dans le tableau. 
 
¶ Les groupes peuvent se voir assigner un droit différent pour chaque nouvelle étude de cas. 

 

2. Utilisez votre version du tableau de réponses pour mettre l’accent sur les points qui n’ont 
pas été soulevés (le cas échéant) afin d’examiner plus en détail l’approche centrée sur 
les victimes et de répondre aux idées fausses, aux questions ou aux préoccupations des 
participants. 
 
¶ Les sections intitulées « Questions à se poser » et « Comment mieux faire respecter ce droit » 

peuvent être utilisées pour guider la discussion. 

¶ La discussion peut être adaptée aux fonctions exercées par les participants. 
¶ Donnez aux participants la possibilité de poser des questions et d’exprimer leurs 

préoccupations. 
  



https://oios.un.org/fr/node/1852
https://conduct.unmissions.org/fr/signalez-une-all%C3%A9gation
https://conduct.unmissions.org/fr/signalez-une-all%C3%A9gation
/preventing-sexual-exploitation-and-abuse/fr/content/how-report
/preventing-sexual-exploitation-and-abuse/fr/content/how-report
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les détails de l’inconduite ne doivent pas être divulgués. Ces membres du personnel peuvent souhaiter 
s’adresser à une personne de leur entité pour obtenir un soutien ou des conseils à titre confidentiel 
(bureau des ressources humaines, bureau de la déontologie, ligne directe/service de téléassistance, 
soutien psychosocial, service médical, médiateur ou médiatrice). La divulgation secondaire d’une 
allégation constitue une violation du principe de confidentialité. 
 
Les signalements formels ou informels peuvent ou non faire l’objet d’une enquête et donner lieu à des 
mesures disciplinaires après enquête et analyse par le bureau des ressources humaines concerné. 
  



https://oios.un.org/fr/node/1852
mailto:speakup@un.org
mailto:unoms@un.org
mailto:edelmann@un.org
/ombudsman/fr/contact-us
mailto:ombudsmediation@fpombudsman.org
mailto:ombuds@unhcr.org
mailto:ombudsperson@iom.int
mailto:weareallin@iom.int
mailto:scohq@un.org
mailto:swo@iom.int
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Diapositive 21 : Intervenir – Agir contre le harcèlement sexuel 
(durée prévue : ± 5 mn) 
 

Les 5 D pour intervenir (tiré de « The 5Ds of Bystander Intervention » de Right to Be) 
 

¶ Distraire. Si vous pouvez le faire en toute sécurité, détournez l’attention de l’agresseur, de la 
personne touchée et de la situation. 

¶ Déléguer. Contactez le bureau ou les services d’aide compétents au sein de votre entité afin 
d’obtenir des conseils sur les mécanismes formels et informels disponibles pour faire face à 
des actes de harcèlement sexuel. 

¶ Documenter. Si une autre personne intervient, documentez les faits en enregistrant une vidéo 
ou en prenant des photos ou des notes. Ces informations ne doivent jamais être communiquées 
sans le consentement exprès de la personne concernée. 

¶ Directement. Si vous pouvez le faire en toute sécurité, intervenez tout de suite pour mettre fin 
au comportement problématique. 

¶ Différer. Prenez des nouvelles de la personne qui a subi le préjudice après l’incident ou les 
incidents en question. 

 
Faites entendre votre voix (en tant que victime ou témoin de harcèlement sexuel) 
 
¶ Si quelqu’un a eu un comportement malvenu envers vous ou l
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¶ Si vous ne vous sentez pas à l’
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Diapositive 22 : Initiatives de prévention 
(durée prévue : ± 5 mn) 
 

1. ClearCheck (2018) 
 

¶ ClearCheck est une plateforme en ligne sécurisée reliée à une base de données centralisée qui 
permet d’empêcher que des membres du personnel des Nations Unies qui ont été licenciés à la 
suite d’allégations fondées d’exploitation et d’atteintes sexuelles ou de harcèlement sexuel ou 
qui ont quitté l’ONU alors qu’une enquête était en cours ne soient redéployés ou réembauchés. 

¶ Les membres du personnel chargés du recrutement dans les différentes entités veillent à ce 
que leur service des ressources humaines vérifie les références des candidats externes avant 
leur entrée en fonctions, notamment à l’aide de la base de données et de l’outil de vérification 
des antécédents ClearCheck et des lignes directrices connexes sur la vérification des 
antécédents en matière d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

 

2. Système de divulgation des fautes professionnelles et déclaration de conduite 
(2019) 
 
¶ Cette initiative non onusienne est administrée par le Steering Committee for Humanitarian 

Response (alliance volontaire de neuf organisations humanitaires). 
¶ Le système a été mis au point pour éviter que des auteurs d’atteintes sexuelles connus passent 

d’une organisation à l’autre sans être identifiés. 
¶ Le système complète d’autres procédures de vérification des antécédents, telles que les 

vérifications effectuées auprès des services de police, car il permet d’identifier les personnes 
qui ont été soumises à des procédures disciplinaires ou qui font l’objet d’une enquête mais qui 
n’ont pas nécessairement commis d’infraction ou été visées par une enquête de police. 

¶ Le système facilite l’échange bilatéral de données relatives aux fautes professionnelles entre 
l’ancien employeur et l’organisme à l’origine du recrutement. Aucune information spécifique 
n’est conservée sur des cas particuliers. 
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¶ en favorisant la formation des membres du personnel, notamment la formation 
spécialisée, et en faisant respecter plus strictement les politiques, le règlement du 
personnel et les codes de conduite ; 

¶ en créant une atmosphère de respect sur le lieu de travail ; 
¶ en suscitant la confiance du personnel par des discussions et un dialogue réguliers et 

transparents sur l’inconduite sexuelle 

spécialis
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Diapositive 23 : S’engager à agir – Perspectives 
(durée prévue : ± 5 mn) 
 

1. Demandez aux participants de mettre en lumière les bonnes pratiques ou de proposer des 
idées sur ce qu’ils peuvent faire et ce que peut faire l’entité pour laquelle ils travaillent pour 
mettre en œuvre l’approche centrée sur les victimes de manière plus efficace. 
Discutez de ces idées en groupe. 
 
Prenez note des bonnes pratiques mentionnées pendant la formation et envoyez-les par courrier 
électronique au Bureau de la Défenseuse des droits des victimes à l’adresse ovra@un.org. Elles seront 
publiées sur le site https://www.un.org/fr/victims-rights-first. 
 

2. Messages clés 
Chacun et chacune d’entre nous doit prévenir et combattre l’inconduite sexuelle, notamment en la 
signalant si nécessaire. Nous sommes toutes et tous responsables et tenu(e)s de rendre des 
comptes. Les droits et les besoins des victimes doivent être placés au premier rang des priorités. 
  

mailto:ovra@un.org
/fr/victims-rights-first
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Diapositive 24 : Diapositive finale 
 
ENSEMBLE, NOUS ALLONS FAIRE CHANGER LES CHOSES. 
 

Pour toute question, veuillez vous adresser à ovra@un.org. 
Merci de votre participation. 

mailto:ovra@un.org

